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FAITS SAILLANTS 
 
 

 
Les systèmes alimentaires industrialisés contribuent à l’utilisation excessive de ressources, à 
l’émission d’extrants indésirables, à la perte de biodiversité, à la précarité des conditions de travail 
agricole et menacent la sécurité alimentaire à long terme (1). Ils tendent à créer des « cercles vicieux 
de morbidité » qui affecteront les plus vulnérables de nos sociétés (2). 

 
Le concept de systèmes alimentaires durables intègre les sphères environnementale, sociale et 
économique et reconnaît que la santé humaine et la santé environnementale sont interconnectées 
(3). Tendre vers des systèmes alimentaires durables requiert la collaboration continue de plusieurs 
acteurs, et se travaille à différentes échelles (individuelle, locale, régionale, politique, etc.). 

 
Comme documenté par la Commission EAT-Lancet, « l’alimentation est le levier le plus puissant pour 
optimiser la santé humaine et la durabilité environnementale sur Terre » (4). 

 
L’alimentation durable se décline en six principes (5–7) : privilégier la consommation de protéines 
végétales ; éviter le gaspillage alimentaire ; consommer des aliments frais et peu emballés ; 
consommer des aliments locaux de saison lorsque possible ; privilégier des aliments biologiques ; 
choisir des aliments produits dans le respect des individus et des environnements. 

 
La végétalisation de l’alimentation serait l’habitude la plus déterminante pour la diminution de 

l’empreinte écologique. En effet, l’adoption généralisée d’une alimentation végétale aurait le 

potentiel de réduire de 80 % la production de GES mondiale lié à l’agriculture d’ici 2050 (6). La 

consommation de viande est directement associée à l’émission de gaz à effets de serre, l’utilisation 

des terres et de l’eau et la perte de biodiversité (8). 

 
La Direction de santé publique de Montréal compte parmi ses objectifs 2023-2025 de « diminuer 

l’empreinte écologique de l’alimentation de la population montréalaise, notamment en remplaçant 

une partie de leur consommation de protéines animales par des protéines végétales peu 

transformées. » (9). 
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MOT DE LA DIRECTRICE 

L’alimentation saine et durable est un déterminant majeur de la santé d’une population. Au cours des 

dernières années, les connaissances concernant le rôle que peuvent jouer l’alimentation et les systèmes 

alimentaires dans la lutte aux changements climatiques se sont développées. En 2019, la sortie du 

nouveau Guide alimentaire canadien ainsi que du rapport de la Commission EAT-Lancet ont mis en lumière 

toute l’importance de modifier nos comportements alimentaires, autant pour la santé humaine que pour 

la santé planétaire. 

 
La Direction régionale de santé publique de Montréal, dans son Plan d’action régional intégré de santé 

publique 2023-2025, a identifié comme thématique prioritaire la résilience aux changements climatiques. 

Les interventions prévues pour agir sur l’alimentation saine et durable y sont d’ailleurs détaillées dans le 

déterminant « Habitudes de vie ». La perspective d’équité reste centrale à ce déterminant d’alimentation 

saine et durable pour tous. 

 
Le système alimentaire montréalais se distingue à plusieurs niveaux. D’abord, la densité de la population 

et la proximité de plusieurs commerces d’alimentation favorisent, dans plusieurs quartiers, l’accessibilité 

physique aux commerces d’alimentation. Ensuite, l’agriculture urbaine, pratiquée à différentes échelles, 

favorise l’accès à des aliments frais et locaux. Finalement, la diversité ethnoculturelle de la population 

montréalaise contribue à enrichir notre patrimoine culinaire régional. 

 
Cette vision de santé publique sur l’alimentation saine et durable vise donc à faire le point sur l’évolution 

des connaissances en alimentation, afin de mieux orienter les actions du réseau de santé publique ainsi 

que de ses partenaires. En espérant qu’elle puisse contribuer au développement de systèmes alimentaires 

sains, durables et équitables sur le territoire montréalais. 

 

La directrice régionale de santé publique, 
 
 
 

Mylène Drouin, M.D., FRCP 
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LEXIQUE 

Aliment ultra-transformé : Les aliments ultra-transformés sont des produits riches en énergie, en sucres 

ajoutés, en sodium, en gras saturés et trans et peuvent contenir des additifs alimentaires (colorants, 

épaississants, émulsifiants ou agents de conservation). Ils sont généralement peu profitables à la santé en 

raison de leur valeur nutritive réduite. (10) 

 
Alimentation durable : Ensemble des pratiques alimentaires qui visent à nourrir les êtres humains en leur 

fournissant une qualité, une quantité et une diversité suffisantes d’aliments culturellement adaptés, tout 

en étant accessibles économiquement et géographiquement et rémunératrices sur toute la chaîne 

alimentaire, aujourd’hui et demain, et ce, dans le respect de l’environnement et du bien-être animal (3). 

 
Alimentation locale : Un aliment est défini comme « local » lorsqu’il est produit dans la province ou le 

territoire où il est vendu ou s’il est vendu dans une autre province ou un autre territoire dans un rayon de 

50 km de la province ou du territoire d’origine (11). Le MAPAQ inclut également les aliments préparés au 

Québec dans sa définition d’aliments locaux (12). 

 
Comportement alimentaire : Les comportements alimentaires désignent l’ensemble de conduites en lien 

la consommation d’aliments, qu’elles soient physiques ou psychologiques. (13) 

 
Circuits courts : Formes de commercialisation impliquant au plus un intermédiaire entre le producteur et le 

consommateur. L’inscription aux paniers fermiers, l’achat à la ferme, l’autocueillette et l’achat dans les 

commerces spécialisés ou en marché public sont des exemples d’approvisionnement par circuits courts (14). 

 
Équivalent CO2 : Les équivalents CO₂ (CO₂e) sont une unité de mesure visant à uniformiser l’effet 

climatique des différents gaz à effet de serre. Cet indice exprime la contribution au réchauffement 

climatique d’une certaine quantité de gaz à effet de serre sur une période définie (en général 100 ans) par 

rapport à celle du CO2 (15). 

 
Gaspillage alimentaire : Le gaspillage alimentaire se définit par toute partie comestible d’un aliment 

destiné à la consommation humaine qui est détournée, dégradée, perdue ou jetée à n’importe quelle 

étape du système bioalimentaire, incluant celles de la récupération et la redistribution alimentaire et des 

consommateurs (16). 

 
Production durable : Une production durable a comme objectif de dissocier la croissance économique de 

la dégradation environnementale par une utilisation efficiente des ressources. Idéalement, ce mode de 

production permet de réduire la pauvreté et de faire la transition vers une économie plus verte (17).
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Sécurité alimentaire : Le concept de sécurité alimentaire signifie ce qui suit (18) : 

1. Chacun a, à tout moment, les moyens tant physiques qu’économiques d’accéder à une 

alimentation suffisante pour mener une vie active et saine. 

2. L’aptitude de chacun à acquérir des aliments est garantie. 

3. L’accès à une information simple, fiable et objective qui permet de faire des choix éclairés est 

assuré. 

4. Les aliments proprement dits sont satisfaisants sur le plan nutritionnel et acceptables sur le plan 

personnel et culturel. 

5. Les aliments sont obtenus d’une manière qui respecte la dignité humaine. 

6. La consommation et la production d’aliments reposent sur des valeurs sociales à la fois justes, 

équitables et morales. 

7. Les aliments   sont   produits   et   distribués   d’une   manière   respectueuse   d’un   système 

agroalimentaire durable. 

 
Système alimentaire durable : Un système alimentaire durable est un système qui assure la sécurité 
alimentaire et la nutrition pour tous de manière à ne pas compromettre les bases économiques, sociales 
et environnementales nécessaires pour assurer la sécurité alimentaire et la nutrition des générations 
futures. Cela signifie qu’il est rentable tout au long du processus, qu’il assure la durabilité économique, 
qu’il présente des avantages à grande échelle pour la société, qu’il assure la durabilité sociale et qu’il a un 
impact positif ou neutre sur l’environnement des ressources naturelles, en protégeant la durabilité de 
l’environnement (19). 

 
Végétarisme : Type d’alimentation qui exclut la viande, la volaille et le poisson, mais peut inclure les œufs 

et les produits laitiers (20). 

 
Végétalisme : Type d’alimentation qui comprend uniquement les végétaux, donc qui exclut la viande, la 

volaille, le poisson, les produits laitiers, les œufs et le miel (20). 



 
 

 

1. INTRODUCTION 

Les systèmes alimentaires ont une influence considérable sur notre santé et sur celle de notre planète (2). Les 

systèmes alimentaires industrialisés, axés sur la productivité, contribuent à la dégradation des environnements 

et aux changements climatiques, en plus de présenter une menace à la sécurité alimentaire mondiale (1). Vu 

l’augmentation prévue de la population, devant atteindre près de 10 milliards d’individus en 2050, il devient 

essentiel d’adapter nos comportements alimentaires pour tendre vers des pratiques plus durables et ainsi 

limiter la pression exercée sur nos écosystèmes. 
 

 

L’alimentation durable représente un levier pour agir à la fois sur la préservation des écosystèmes, puis sur 

plusieurs dimensions de la santé humaine. Dans le contexte économique actuel, il est essentiel que la transition 

vers des systèmes alimentaires durables s’opère de façon systémique et qu’elle soit portée par plusieurs paliers 

d’acteurs et d’actrices, afin que la responsabilité de ce changement de paradigme ne repose pas uniquement 

sur les consommateurs et les consommatrices. Les intervenants et intervenantes en santé publique se posent 

comme des partenaires clés, car la promotion de l’alimentation durable est en lien avec les objectifs poursuivis 

en santé publique, notamment la saine alimentation, la sécurité alimentaire et la diminution des risques de 

santé liés aux changements climatiques. 

Le Plan d’action régional intégré 2023-2025 de la Direction régionale de santé publique de Montréal compte 

parmi ses objectifs de « diminuer l’empreinte écologique de l’alimentation de la population montréalaise, 

notamment en remplaçant une partie de leur consommation de protéines animales par des protéines végétales 

peu transformées » (21). De plus, développer une vision sur l’alimentation durable est cohérent avec l’une des 

cinq priorités de santé publique des prochaines années, soit la résilience des quartiers et des communautés aux 

changements climatiques (9). Les comportements alimentaires promus par l’alimentation durable contribuent à 

l’atteinte d’autres objectifs de santé publique de Montréal, comme la diminution de la consommation d’aliments 

hautement transformés et l’augmentation de la consommation de fruits et légumes (22). 

La promotion de l’alimentation saine et durable est aussi en cohérence avec l’intention de la Ville de Montréal 

d’adopter un modèle de santé planétaire d’ici 2030, volonté entérinée par la signature de la Déclaration Good 

Food Cities en mai 2022 (23). Par ce geste, la Ville de Montréal s’engage à mener des actions pour diminuer 

ses émissions de gaz à effets de serre (GES), limiter le réchauffement climatique et bâtir des communautés 

résilientes, saines et équitables (24). 

Le présent document s’adresse aux intervenantes et intervenants du réseau de santé et de services sociaux 

montréalais et aux actrices et acteurs du système alimentaire de Montréal. Les objectifs de ce document sont les 

suivants : 

o Documenter les informations justifiant le choix d’intégrer des principes de durabilité lorsqu’il est 

question d’alimentation en santé publique. 

o Proposer une vision commune de l’alimentation durable pour le réseau de santé et de services sociaux 

montréalais et pour les actrices et acteurs du système alimentaire montréalais. 

« L’alimentation est le levier le plus puissant pour optimiser la santé humaine et la durabilité 

environnementale sur Terre. » (4) 
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2. Impact des systèmes alimentaires industrialisés sur la santé 
environnementale et humaine 

Avant de définir le système alimentaire durable souhaité, il est essentiel d’exposer les impacts du système 

alimentaire industrialisé actuel sur notre santé environnementale et humaine (voir Annexe 1). Ceci 

permettra de mettre en lumière les enjeux majeurs auxquels nous sommes confrontés, puis de justifier la 

pertinence du concept d’alimentation durable et l’urgence d’y adhérer. 
 

Impacts sur la santé environnementale 
Les systèmes alimentaires industrialisés ont un impact considérable sur la santé environnementale, et 

sont identifiés comme étant le principal facteur de dégradation des écosystèmes (4). En effet, les systèmes 

alimentaires contribuent directement à l’utilisation excessive de ressources, à l’émission d’extrants 

indésirables et à la perte de biodiversité (1). 
 

Utilisation excessive de ressources 

Le système alimentaire industrialisé requiert une quantité excessive de ressources, entre autres : l’eau, 

les sols cultivables et l’énergie. En effet, l’équivalent du deux tiers de l’eau à l’échelle mondiale est destiné 

à la production alimentaire (7). Dans un contexte de croissance démographique de la population 

mondiale, l’expansion des terres agricoles1 n’a cessé d’augmenter, de sorte que cette dernière est 

aujourd’hui responsable de 80 % de la déforestation globale (26). Plus du deux tiers de cette déforestation 

est attribuable à l’espace de pâturage nécessaire à la culture de nourriture pour animaux (27). Enfin, des 

combustibles fossiles sont utilisés à toutes les étapes de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, de la 

fabrication d’engrais et de pesticides à la construction et l’entretien des équipements et des 

infrastructures de l’industrie agroalimentaire (28). 
 

Extrants indésirables 

Parmi les extrants indésirables, on compte notamment la production de GES et la pollution engendrée par le 

système alimentaire. Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), les 

systèmes alimentaires sont responsables de 25 % de l’émission mondiale de GES (29). Dans la chaîne 

d’approvisionnement alimentaire, c’est la phase de production qui engendre le plus de GES, en lien avec 

l’épandage d’engrais, la décomposition de résidus de culture et la gestion du fumier (Ridsdale et al., 2017 ; 

Sabaté et al., 2016). La seconde source de GES la plus importante est liée au gaspillage alimentaire, alors qu’il 

est estimé qu’un tiers des aliments sont perdus ou gaspillés à l’échelle mondiale (Ridsdale et al., 2017 ; World 

Health Organization, 2018). Enfin, le transport des aliments représente la troisième source d’émission des 

systèmes alimentaires, bien qu’inférieure aux deux précédentes. Notons qu’au Canada, la principale source 

d’émission de GES liés à l’agriculture est le méthane issu de la fermentation intestinale de ruminants destinés 

à la consommation (30). Au Québec, Le secteur bioalimentaire est responsable d’environ 19 % des émissions 

de GES au niveau de la province. La production et le transport sont les postes d’émission les plus 
 

 

1 Au Québec, la situation est toutefois différente, considérant que seulement 2 % du territoire québécois sont 
cultivés ou en pâturage. Plusieurs stratégies sont donc mises en œuvre pour préserver et mettre en valeur le 
territoire agricole (25). 



 
 

 

importants (31). Quant à la pollution des environnements, la production alimentaire actuelle implique 

l’utilisation de plusieurs composants chimiques qui contaminent les environnements, notamment par 

l’épandage d’excréments pour les cultures, l’irrigation par les eaux usées ou la pollution des eaux douces et 

marines par les engrais (7,32). Évidemment, la pollution des sols contribue à leur dégradation, posant un risque 

pour le maintien de la productivité agricole à long terme (33). Même au moment de la consommation, 

l’utilisation d’appareils à combustibles polluants pour la cuisson (à bois, à charbon, à fumier, à kérosène, etc.) 

engendre une pollution de l’air domestique affectant des millions de personnes annuellement (7). 
 

Menace à la biodiversité 

La surexploitation des environnements, combinée à l’ensemble des extrants du système alimentaire, crée des 

écosystèmes hostiles à la biodiversité. Par exemple, la conversion de sols pour la production alimentaire est la 

principale cause de perte de biodiversité à l’échelle planétaire, en plus de modifier les habitats et les barrières 

naturelles aux catastrophes climatiques (6,29). L’utilisation de pesticides pour l’agriculture intensive contribue 

également au dérèglement ou à l’extinction de plusieurs espèces, affectant par le fait même le rôle écologique 

qu’elles assurent. La résilience de la biodiversité s’en trouve éprouvée, alors que les chaînes de pollinisation et de 

prédation sont perturbées. À travers un cercle vicieux, la perte de biodiversité engendre elle-même une 

fragilisation des systèmes alimentaires et une diminution des opportunités pour l’émergence de nouvelles 

cultures qui seraient plus adaptées aux modifications climatiques. Actuellement, seulement 1,5 % de toutes les 

plantes comestibles sont cultivées dans un but commercial et 12 races de bétail sont à la source de 90 % de la 

consommation mondiale de viande (34). Sélectionnées pour leur rendement pour répondre à la forte demande 

du marché, les espèces sont souvent maintenues en bonne santé par l’administration d’antibiotiques et de 

vaccins, et les microorganismes sont susceptibles de développer une résistance à ceux-ci tant chez l’animal que 

chez l’humain (7,35). 
 

Impacts sur la santé humaine 
Les répercussions sur la santé environnementale viennent nécessairement affecter la santé humaine, les 

deux étant étroitement liées. En effet, la pression excessive exercée sur l’écosystème par l’activité 

humaine pour obtenir une production intensive engendre des conséquences écologiques liées au climat, 

à la qualité des sols et de l’eau, à la biodiversité et au cycle des nutriments. Pensons notamment aux 

vagues de chaleur, à la propagation de maladies infectieuses ou à la pollution de l’eau. Ces répercussions 

menacent autant notre santé physique que mentale (36). En plus de ces conséquences mesurables sur 

notre qualité de vie actuelle, les systèmes alimentaires industrialisés menacent notre capacité à se nourrir 

à long terme et créent des conditions de travail précaires pour les productrices et les producteurs 

alimentaires qui soutiennent notre approvisionnement. 
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Menace à la sécurité alimentaire pour tous 

Les systèmes alimentaires et la sécurité alimentaire évoluent selon une relation dynamique; alors que les 

systèmes alimentaires ont un impact sur la stabilité des environnements pour assurer un 

approvisionnement constant, les modifications à l’équilibre écosystémique peuvent avoir des 

conséquences importantes sur la capacité des systèmes alimentaires à assurer une production alimentaire 

mondiale, à court et à plus long terme. Par exemple, l’augmentation de l’intensité des événements 

climatiques, l’émergence d’espèces invasives et le déplacement géographique de certaines espèces sont 

toutes des manifestations climatiques pouvant affecter les rendements alimentaires et mettre en péril la 

sécurité alimentaire des populations (1,28). Il en va de même pour les ressources en eau, dont la quantité 

et la qualité sont menacées par les changements climatiques. L’augmentation de température, combinée 

aux changements dans les précipitations et à la présence de polluants, est susceptible de causer une 

pénurie d’eau potable, laquelle pourrait engendrer des impacts sociaux graves (migrations, conflits, etc.) 

(37). La figure 1 détaille les conséquences des changements climatiques sur la chaîne 

d’approvisionnement alimentaire. 
 

Figure 1: Les impacts des changements climatiques associés à chacune des étapes de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire, ainsi que les opportunités d’action pour améliorer l’alimentation (Adapté de (38)) 

 

 

Aujourd’hui, encore 820 millions de personnes n’ont pas accès à la nourriture en quantité suffisante et 

1,6 milliard de personnes manquent d’eau potable (6,37). En 2020, 14,8 % de la population montréalaise 

était en situation d’insécurité alimentaire, soit près de 300 000 personnes (39). Au niveau géographique, 

les manifestations les plus intenses touchent les pays les moins favorisés. Au Canada, certaines régions 

sont plus vulnérables, notamment les communautés côtières et nordiques (40). Au niveau individuel, 

plusieurs populations sont plus touchées par les enjeux liés aux changements climatiques : personnes 

aînées ou immunosupprimés, personnes autochtones, personnes à faible revenu, les nourrissons et les 

personnes enceintes et allaitantes, les personnes racisées ou à statut migratoire précaire et les personnes 

handicapées (7, 29, 41, 42). Tel que le résume l’OMS, les systèmes alimentaires axés sur le profit tendent 

à créer des « cercles vicieux de morbidité » qui affecteront les plus vulnérables de nos sociétés (2). 



 
 

 

Précarité des conditions de travail agricoles 

Dans les systèmes alimentaires industrialisés, les conditions de travail agricoles sont souvent précaires, 

tant pour les agricultrices et les agriculteurs, qui doivent composer avec la disponibilité des terres et la 

saisonnalité, que pour les travailleuses et les travailleurs agricoles (43). Actuellement, le Québec dépend 

de la main-d’œuvre étrangère et temporaire pour soutenir son système alimentaire local, totalisant près 

du tiers du personnel agricole (44). En raison de leurs statuts, les travailleuses et travailleurs migrants sont 

particulièrement vulnérables à l’intimidation, aux enjeux d’hygiène et de salubrité et au manque de 

transparence concernant leur rémunération (45). Autant pour les propriétaires agricoles que pour leur 

main-d’œuvre, la rémunération est souvent insuffisante pour l’ampleur du travail demandé et la 

perception sociale du métier demeure mitigée (44). Soumis aux fluctuations de prix du marché, les 

productrices et producteurs locaux peinent à rentabiliser leurs activités uniquement avec les revenus 

agricoles. De plus, les géants du système alimentaire industrialisé sont capables de produire à un coût 

beaucoup plus bas que les fermes locales. Ce faisant, on assiste à une popularité des produits transformés 

à haute densité calorique, plus compétitive en termes de prix, au détriment des produits locaux et peu 

transformés, qui sont par ailleurs souvent plus nutritifs (34). Évidemment, ces conditions de travail 

difficiles engendrent des conséquences sur la santé des agricultrices et agriculteurs, qui sont plus 

susceptibles de souffrir de dépression et d’anxiété, et ont deux fois plus de risque de passer au suicide 

que la population générale (44). 
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3. Systèmes alimentaires durables 

En réponse aux conséquences du système alimentaire actuel, une nouvelle approche s’est développée 

pour un système alimentaire plus respectueux de l’environnement, de ses travailleuses et travailleurs et 

de ses consommatrices et consommateurs. Alliant les sphères environnementale, sociale et économique, 

le concept de durabilité appliqué à l’alimentation est popularisé vers la fin du 20e siècle comme 

changement de paradigme par rapport aux systèmes alimentaires classiques (46). 
 

 

Le concept de systèmes alimentaires durables s’inscrit dans l'approche “Une seule santé”, qui reconnaît 

que la santé humaine, la santé animale et la santé végétale sont interconnectées et influencées par 

l’environnement qui les entoure. La santé y est abordée de façon globale, de sorte que l’alimentation ne 

peut être étudiée sans considérer les liens qui l’unissent à son écosystème (47). Historiquement, cette 

vision a beaucoup été associée aux populations autochtones, chez qui la reconnaissance et le respect des 

écosystèmes et des ressources alimentaires qui en découlent sont ancrés dans la spiritualité (48). 

De la production à la consommation, chaque étape de la chaîne d’approvisionnement génère des 

répercussions sur l’environnement dans lequel il se déroule. L’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture 

(FAO) regroupe en quatre catégories les impacts des systèmes alimentaires sur les populations. À chacun de 

ces impacts se rattache un objectif pour tendre vers des systèmes alimentaires durables (49) : 

 Impacts environnementaux : Gérer, préserver et regénérer les écosystèmes, la biodiversité et les 

ressources naturelles de manière à limiter l’impact environnemental du système alimentaire.  

 Impact sur l’équilibre territorial et l’équité : Répartir équitablement les ressources et le pouvoir 

entre les acteurs et les actrices du système alimentaire et œuvrer pour un développement 

équilibré qui préconise la stabilité et l’équité. 

 Impacts socio-économiques : Assurer des conditions adéquates aux acteurs et actrices du système 

alimentaire et contribuer à une croissance inclusive du secteur alimentaire. 

 Sécurité alimentaire, nutrition et santé : Garantir une alimentation saine, accessible et qui répond 

aux préférences et aux besoins des individus. 

 

 

Qu’en est-il du concept de justice alimentaire ? 
 

Les fondements d’un système alimentaire durable visent à assurer une « justice alimentaire », c’est-à- 

dire un environnement où « les risques et bénéfices associés aux activités du système alimentaire sont 

répartis de façon juste et équitable entre tous ses acteurs » (44). Un environnement alimentaire plus 

juste permet une agencéité augmentée de l’individu, c’est-à-dire un pouvoir d’agir sur son 

alimentation et une capacité d’influence sur la société dans laquelle elle ou il évolue (50,51). 

« Un système alimentaire durable est un système qui assure la sécurité alimentaire et la nutrition pour 

tous de manière à ne pas compromettre les bases économiques, sociales et environnementales 

nécessaires pour assurer la sécurité alimentaire et la nutrition des générations futures. Cela signifie qu'il est 

rentable tout au long du processus, qu'il assure la durabilité économique, qu'il présente des avantages à 

grande échelle pour la société, qu'il assure la durabilité sociale et qu'il a un impact positif ou neutre sur 

l'environnement des ressources naturelles, en protégeant la durabilité de l'environnement (19). » 



 
 

 

4. Alimentation durable 

Les scénarios de modélisation suggèrent que les changements d’habitudes alimentaires populationnels seraient 

la stratégie ayant le plus d’impact sur la diminution de GES liés au système alimentaire, plus même que 

l’émergence de nouvelles technologies de production (1,8). En effet, une modification des habitudes alimentaires 

de la population aurait le potentiel de réduire de 34 à 72 % l’émission de GES issus de l’industrie alimentaire (1). 

Pour tendre vers des systèmes alimentaires plus durables, il est essentiel de traduire l’alimentation durable en 

grands principes. Une meilleure sensibilisation et une vulgarisation des comportements alimentaires durables 

sont essentielles à la prise de conscience collective (52). Notons que les comportements durables sont 

grandement facilités lorsque l’environnement est conçu pour favoriser l’accessibilité et la disponibilité d’aliments 

cohérents avec l’alimentation saine et durable. Il en est de même pour le fait de poser des gestes durables, ce qui 

explique que les comportements durables les mieux intégrés par la population sont ceux qui découlent de 

directives gouvernementales (52). L’importance de l’influence des environnements sur les comportements 

justifie la pertinence de travailler une transition globale, au-delà de l’échelle individuelle. 

Figure 2: Les principes d’une alimentation durable (5–7) 
 

 

Principe d’alimentation durable #1 : Privilégier la consommation de protéines végétales, tout en 

limitant la consommation de protéines animales, particulièrement le bœuf. 

La végétalisation de l’alimentation serait l’habitude la plus déterminante pour la diminution de l’empreinte 

écologique. En effet, l’adoption généralisée d’une alimentation végétale aurait le potentiel de réduire de 80 % la 

production de GES mondiale lié à l’agriculture d’ici 2050 (6). L’alimentation à base de viande, notamment la 

consommation de bœuf, implique une production de GES généralement supérieure à l’alimentation végétale, car 

elle requiert des besoins élevés en eau et en surface terrestre, une utilisation d’antibiotiques et elle implique la 
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production de fumier (28). Comme présenté à la figure 3, les répercussions environnementales de l’alimentation 

riche en viande peuvent tripler par rapport à l’alimentation végétalienne (8). Dans un contexte d’augmentation 

du volume de la population mondiale, le défi est justement de nourrir tous les individus sans amplifier la 

dégradation environnementale liée à l’agriculture. En plus de consommer des protéines à plus grand impact 

environnemental, les comportements alimentaires des grands consommateurs et des grandes consommatrices 

de viande sont associés à l’ingestion d’une plus grande densité de calories, donc à une utilisation augmentée des 

ressources (8). 

Figure 3 : Conséquences environnementales selon le type de protéines consommées (8)2 

 

 

Bénéfique à la santé globale, une alimentation riche en protéines végétales est associée à une diminution du 

risque de maladies chroniques et de certains cancers. Ce type d’alimentation est associée à un apport élevé en 

fibres alimentaires, en magnésium, en folates et en acides gras polyinsaturés (53). L’association des Diététistes 

du Canada juge qu’une alimentation végétarienne bien planifiée est totalement appropriée durant toutes les 

périodes de la vie, incluant pour les personnes enceintes, les enfants, les personnes aînées et les athlètes (54). 

Notons que le consensus sur l’alimentation végétarienne ne s’étend pas au végétalisme, lequel peut demander 

une supplémentation pour certaines catégories de population (55).  

 

2 Les niveaux de consommation de viande sont les suivants : « grands » (100 g et plus de viande consommée par 
jour), « moyens » (50 à 99 g de viande consommée par jour), « petits » (moins de 50 g de viande consommée par 
jour). Notons que la quantité de poisson consommé chez les « consommateurs de poissons » est comparable à la 
quantité de poisson consommée par les « petits consommateurs de viande ». 

 



 
 

 

Si l’alimentation comprend des protéines animales, il est préférable de (5, 7, 56) : 

 Consommer de façon modérée3 la volaille, les œufs, les produits laitiers, les poissons et fruits de 

mer issus de sources durables ; 

 Éviter la viande rouge et les viandes transformées4. 

 
Principe d’alimentation durable #2 : Éviter les pertes et le gaspillage alimentaire, puis composter 

les déchets alimentaires. Préférer les aliments moins emballés. 

Tout au long de la chaîne alimentaire, 3,1 millions de tonnes de résidus alimentaires sont éliminées 

annuellement au Québec. La majorité du gaspillage se produit en amont de la consommation, pour cette 

raison la politique alimentaire canadienne la plus récente identifie le gaspillage alimentaire parmi les 

lacunes les plus importantes du système alimentaire et se donne comme objectif de réduire les pertes en 

amont de la consommation par les ménages (58,59). Parmi les maillons de la pré-consommation, les 

commerces de détail sont les plus grands contributeurs au gaspillage alimentaire, suivi de près par les 

étapes de transformation et de fabrication. De toutes les étapes, la consommation dans les ménages 

demeure la cause de plus du quart du gaspillage à l’échelle québécoise. 
 

Figure 4:Répartition des aliments comestibles perdus ou gaspillés à travers le système bioalimentaire (60) 
 

 
 

Au niveau des consommateurs, un ménage moyen gaspille plus du quart de ses aliments (28 %), soit 

environ 140 kg de nourriture annuellement, l’équivalent de 1300 $ par année (60). 

 
 
 
 

 

3 Une consommation modérée est définie comme quelques fois par semaine à quelques fois par mois, selon le type 
d’aliment. 
4 La viande rouge inclut, entre autres, le bœuf, le porc et le veau. Les viandes transformées sont des viandes qui 
ont subi un traitement pour augmenter leur durée de conservation (fumage, séchage, salage ou ajout d’agents de 
conservation), comme le jambon, le bacon, le salami et les saucisses. (57) 
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Parmi les produits les plus gaspillés, on compte les fruits et légumes, puis les produits céréaliers (16). 

La diminution du gaspillage alimentaire passe d’abord par une réduction à la source (voir figure 5), ce qui 

peut se traduire pour les ménages par une meilleure planification ainsi que par la maximisation de 

l’utilisation des achats alimentaires (60). 
 

Figure 5 : Stratégies pour réduire le gaspillage alimentaire (60) 
 

 

 
Outre les aliments, l’augmentation de la consommation d’aliments prêt-à-manger, souvent ultra- 

transformés, consommés rapidement et en déplacement a fait bondir les emballages au cours des 50 

dernières années. Au Canada, environ 47 % des déchets de plastique étaient issus des emballages  en 

2019 (61). En plus de nécessiter beaucoup de ressources et d’énergie au moment de leur fabrication, ces 

emballages génèrent des GES lorsqu’ils sont jetés. Plus récemment, le suremballage des produits 

alimentaires a explosé à cause de la réduflation, c’est-à-dire la modification d’un emballage pour diminuer 

la quantité d’un produit tout en le maintenant au même prix (62). En somme, le tiers des déchets de 

plastique mondiaux finiront dans les sols ou dans l’eau douce, d’où la recommandation de l’OMS de 

réduire la pollution par le plastique pour des raisons de santé humaine et environnementale (63,64). 

Dans son Plan directeur de gestion des matières résiduelles 2020-2025, Montréal énonce son objectif 

d’atteindre le zéro déchet d’ici 2030 (65). Cette ambition implique comme action clé la réduction à la 

source, dont la réglementation de matières à usage unique, la diminution du gaspillage alimentaire de 

50 % d’ici 2025 et le déploiement de collectes de matières organiques dans plusieurs bâtiments non 

desservis actuellement. Notons que Montréal a mesuré une baisse de la génération de matières 

résiduelles de 8 % entre 2010 et 2018, entre autres en lien avec l’implantation du compostage. La Ville 

vise une baisse de 15 % entre 2015 et 2030 (65). 



 
 

 

Principe d’alimentation durable #3: Préférer les aliments frais, les fruits et légumes, les produits à 

grains entiers et les produits préparés à la maison. Limiter sa consommation d’aliments et de 

boissons ultra-transformés et riches en gras, en sucres et en sel. 

 
Depuis les dernières décennies, on assiste à une augmentation mondiale de la consommation d’aliments 

ultra-transformés, soit des produits riches en gras, sucre et sodium, puis qui peuvent contenir des additifs 

alimentaires (66). En date de 2015, près de la moitié des calories consommées par les populations 

canadienne et québécoise étaient issues d’aliments ultra-transformés (67). Les principes d’alimentation 

durables limitent la consommation d’aliments ultra-transformés, puisque ceux-ci sont à la fois de grands 

utilisateurs de ressources et de faibles contributeurs aux besoins nutritionnels des populations. Une 

consommation élevée d’aliments ultra-transformés est associée à une consommation calorique 

supérieure aux besoins de l’organisme, donc à une utilisation de ressources inefficace qui contribue à un 

plus grand impact environnemental en termes de GES (68). Ce faisant, la consommation de ces produits 

ne représente pas une stratégie pour nourrir adéquatement et efficacement les populations, dans un 

contexte d’optimisation de la production agricole. La quantité d’eau requise pour la production d’aliments 

ultra-transformés est le principal contributeur à l’empreinte écologique d’une alimentation ultra- 

transformée (34). Généralement, ces produits impliquent plus d’étapes de production, plus d’emballages 

et de plus longues distances de transport. Peu de données sont disponibles concernant l’empreinte 

écologique finale d’aliments ultra-transformés spécifiques, comme ce sont souvent les ingrédients de base 

qui sont comparés. Cependant, il est légitime de supposer que la mise en commun d’ingrédients, 

produisant eux-mêmes des impacts environnementaux, requiert une consommation d’énergie croissante 

selon le degré de transformation du produit, d’autant plus que certains ingrédients sont cultivés dans le 

seul but de devenir un additif au produit final. Ce faisant, limiter sa consommation d’aliments ultra- 

transformés est un levier pour diminuer son empreinte écologique, en plus d’améliorer la santé. En effet, 

une alimentation faible en produits ultra-transformés est associée à une amélioration de la qualité 

nutritionnelle de la diète, en plus de favoriser d’autres habitudes alimentaires durables, comme la 

consommation d’aliments frais et préparés à la maison (69). 

Valoriser la consommation d’aliments peu transformés engendre des bénéfices tant au niveau de 

l’empreinte écologique que de la santé humaine et des traditions culturelles. À l’inverse des aliments 

ultra-transformés, les aliments frais ne subissent pas ou très peu d’étapes de transformation, ce qui 

diminue généralement leur impact environnemental (34). De plus, l’alimentation saine est composée 

essentiellement d’aliments frais d’origine végétale, tels que les fruits et légumes et les aliments à grains 

entiers, qui sont connus pour leurs bienfaits sur la réduction des risques de maladies (70). Enfin, limiter sa 

consommation d’aliments ultra-transformés tout en augmentant sa consommation d’aliments frais nous 

porte à cuisiner plus souvent, donc à mettre en valeur les traditions culinaires et à contribuer à leur 

transmission intergénérationnelle (71). Les traditions alimentaires et culturelles font partie intégrante 

d’une alimentation saine et durable, et peuvent permettre de développer un sentiment d’appartenance 

à la communauté et de garder les racines et traditions culturelles bien vivantes (72). 
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Principe d’alimentation durable #4 : Intégrer des aliments locaux et de saison lorsque possible. 

L’alimentation locale permet de réduire considérablement le trajet parcouru par les aliments, donc l’empreinte 

écologique occasionnée par le transport de ceux-ci. Comme le transport représente environ 10 % des GES émis 

dans la pré-consommation à l’échelle mondiale, un approvisionnement local pour les produits de saison est 

souhaitable pour limiter l’impact écologique de l’alimentation (1). Lorsque des aliments locaux sont choisis pour 

des raisons écologiques, il est essentiel de considérer le type d’aliments, la saisonnalité et le type de production. 

Pour une majorité d’aliments, qui ne sont pas soumis à des fluctuations importantes en termes de saisonnalité 

ou de modes de production, un approvisionnement local à longueur d’année permet de soustraire les GES émis 

par le transport, donc de diminuer l’empreinte carbone de l’alimentation. Or, dans les conditions climatiques 

québécoises, une quantité d’énergie importante peut être nécessaire pour créer des environnements propices à 

la culture d’aliments frais (ex. : serres chauffées), de sorte que la production de GES associée à la production de 

certains aliments locaux devient parfois supérieure à celle du transport. Dans ce contexte spécifique, le bilan 

carbone d’aliments frais importés est généralement inférieur à celui d’aliments frais locaux (1). 

L’approvisionnement local a plusieurs bénéfices pour les systèmes alimentaires, qu’ils soient économiques, 

sociaux ou culturels. Par exemple, l’approvisionnement local permet une plus grande fraîcheur des aliments et 

une diminution du gaspillage alimentaire et souvent du suremballage (73). À plus petite échelle encore, 

l’alimentation en circuits courts, c’est-à-dire l’approvisionnement mobilisant au plus un intermédiaire, permet 

une fraîcheur accentuée et une relation privilégiée avec la productrice ou le producteur (14). Plus qu’un achat 

routinier, un choix alimentaire a le potentiel de devenir un geste pour préserver le savoir-faire des productrices 

et des producteurs d’ici et encourager les traditions agricoles québécoises (74). Ainsi, un approvisionnement qui 

respecte les caractéristiques topographiques et climatiques des régions pourrait contribuer à une occupation 

dynamique du territoire et encourager le patrimoine agricole local (1,75). 

Principe d’alimentation durable #5 : Privilégier des aliments issus de l’agriculture biologique ou 

produits sans pesticides. 

Au Québec, les aliments biologiques sont issus de cultures qui n’utilisent pas de pesticides, ni d’engrais de 

synthèse, ni d’organismes génétiquement modifiés (76). La production biologique favorise l’amélioration de la 

fertilité et de la qualité des sols, la santé et le bien-être des animaux et l’utilisation de ressources renouvelables 

(76). Elle contribue également à limiter la production de GES, la consommation d’énergies fossiles étant abaissée 

de 45 % sur les fermes biologiques (77). 

L’agriculture biologique aurait aussi une influence positive sur la santé, principalement chez les travailleuses et 

travailleurs du champ pour qui le contact avec les pesticides chute de façon importante. Pour les mangeurs et les 

mangeuses, il pourrait y avoir des effets indésirables de la consommation excessive de pesticides, mais les effets 

selon les concentrations demeurent à définir. Au niveau nutritionnel, il n’est pas possible d’affirmer que les 

aliments biologiques seraient de meilleure qualité nutritionnelle, même si la littérature suggère que quelques 

composés bénéfiques à la santé seraient présents en plus grande quantité dans les fruits et légumes biologiques 

(78,79). Nonobstant, au niveau de la santé humaine, les bénéfices de consommer des fruits et légumes, qu’ils 

soient biologiques ou non, dépassent les risques liés aux pesticides (80). 



 
 

 

Principe d’alimentation durable # 6 : Encourager les aliments produits dans le respect des individus 

et des environnements. 

Dans les systèmes alimentaires industrialisés, le travail agricole est parfois dévalorisé, de sorte que les conditions 

de travail ne sont pas toujours considérées dans les choix de consommation. Les aliments consommés sont 

souvent issus de grandes compagnies de transformation, qui ne redistribuent généralement pas les profits dans 

les communautés dans lesquelles elles sont installées, engendrant une érosion du mode de vie et de la culture 

locale. C’est le cas de plusieurs produits ultra-transformés, souvent vendus à plus faibles coûts que leurs 

homologues, donc plus susceptibles d’être produits dans des environnements ne respectant pas des normes 

d’éthique ou de bien-être animal strictes (34). Le souhait des consommateurs et des consommatrices de 

s’approvisionner au plus faible coût, combiné à la centralisation du pouvoir, a érodé le profit généré par les 

entreprises agricoles. Il devient essentiel de reconnaître moralement et financièrement le travail agricole pour 

assurer une relève agricole, pilier de notre approvisionnement. 

Parmi les principes de l’alimentation durable, c’est la dimension du respect des individus et des environnements 

qui serait la plus complexe à évaluer selon les consommateurs (81). Certaines certifications sont apparues au 

cours des dernières années pour guider des choix alimentaires à cet égard (équitable, bien-être animal, 

traçabilité, etc.). Au niveau de l’approvisionnement, soutenir les circuits courts est la principale action à poser 

pour appuyer une production alimentaire respectueuse de l’individu (44). En 2020, 30 000 ménages québécois 

étaient desservis par le Réseau des fermiers et fermières de familles, avec aujourd’hui environ 40 points de 

service dans la région du Grand Montréal (82). Encourager une production à l’échelle humaine, en 

s’approvisionnant via les paniers des fermiers de famille ou les commerces spécialisés de proximité (boulangerie, 

fruiteries, etc.) permet d’offrir des conditions améliorées aux actrices et acteurs alimentaires, en plus de 

contribuer à une meilleure résistance aux chocs environnementaux. Une relation de proximité avec les 

productrices et les producteurs permet aussi d’être plus informé sur les modes de production, puis 

éventuellement d’encourager les agricultrices et les agriculteurs de la relève. En plus de contribuer à la vitalité 

économique du territoire, des réseaux alimentaires résilients permettent un meilleur accès à des aliments sains 

et frais pour les consommatrices et les consommateurs (73). 
 

L’allaitement : un mode d’alimentation durable ! 

Bénéfique pour la santé de la mère et de l’enfant, l’allaitement est la façon la plus écologique de nourrir son 

nouveau-né (83). En effet, l’allaitement se soustrait aux étapes de production, d’emballage, de 

consommation et d’élimination des déchets associées à d’autres méthodes d’alimentation, ce qui réduit 

considérablement son empreinte écologique. Selon une revue du Lancet, la création d’environnements 

favorables à l’allaitement est un facteur de mitigation des changements climatiques (84). De plus, 

l’allaitement assure une sécurité alimentaire aux familles en étant continuellement disponible, en quantité 

adaptée aux besoins du bébé, toujours prêt à être consommé, sans nécessiter de préparation, de 

stérilisation ou de matériel supplémentaire. 

En 2022, 61 % des mères montréalaises pratiquaient l’allaitement exclusif dans les jours suivant la naissance 

et 25 % des mères québécoises allaitaient de façon exclusive pendant au moins 6 mois (85,86). Les 

recommandations québécoises en matière de santé préconisent l’allaitement exclusif pendant les six premiers 

mois de vie de l’enfant, puis une poursuite de l’allaitement jusqu’à 2 ans ou plus après l’introduction 

d’aliments complémentaires sécuritaires (87). 
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5. Portrait des habitudes alimentaires durables au Québec 

À l’heure actuelle, peu de données sont disponibles concernant les habitudes alimentaires durables des 

populations montréalaise et québécoise. Ceci dit, certaines caractéristiques sociodémographiques sont 

prédictrices de choix de consommation plus durables, entre autres le niveau d’éducation, l’âge, le genre, 

l’ethnicité, la présence d’enfants dans le ménage et leurs âges. Par exemple, l’achat local est prépondérant 

chez les femmes blanches, puis la présence de jeunes enfants dans le ménage est associée à une volonté 

d’acheter des aliments biologiques (81). Dans les pays comme le Canada, une tendance pour la 

consommation de protéines végétales se dessine, mais principalement chez des ménages plus favorisés 

(88). La diminution de la consommation de viande serait associée à des préoccupations morales 

grandissantes, comme l’éthique et le bien-être animal, à des considérations de santé et à une volonté de 

diminuer son empreinte écologique (89). 

Selon un sondage québécois (n=2000) sur les actions réalisées pour diminuer son empreinte écologique : 
 

 84 % des personnes répondantes disent minimiser le plus possible le gaspillage alimentaire. Il 

s’agit de l’action la plus populaire, après le recyclage (90). 

 53 % des personnes répondantes compostent (90). 

 64 % des personnes répondantes disent privilégier les produits locaux, sans être spécifique à 

l’alimentation (90). Selon les données de Statistiques Canada, en 2008, 29 % de la production 

alimentaire globale au Québec était consommée localement (91). 

 43 % des personnes répondantes disent limiter leur consommation de viande (90). Une augmentation 

de 58 % de la consommation de protéines végétales a été observée entre 2004 et 2015 au Québec 

(92). 

Notons que ces données proviennent d’un sondage et peuvent comporter des biais de représentativité, 

même si les résultats ont été pondérés selon plusieurs facteurs descriptifs de la population à l’étude. 



 
 

 

6. Alimentation durable et santé des populations 

Tel que le confirme la littérature, l’environnement influence nos habitudes de vie, tout comme nos habitudes de 

vie peuvent contribuer à la mitigation des changements climatiques (93). Dans ce contexte, l’alimentation durable 

se pose comme une opportunité d’adopter à la fois des comportements souhaitables pour la santé 

environnementale et cohérents avec les principes de saines habitudes de vie (94). En effet, l’adoption des 

principes de l’alimentation durable aurait le potentiel de prévenir environ 11 millions de décès prématurés 

annuellement (6). 
 

L’alimentation durable et la santé 

La santé des populations est au cœur de toute activité en santé publique, d’où l’importance de 

promouvoir des pratiques alimentaires qui sont ancrées dans les principes d’une saine alimentation. Selon 

la commission EAT-Lancet, durant laquelle des experts se sont penchés sur le développement d’un modèle 

de menus et récoltes de santé planétaire5 à atteindre en 2050, la saine alimentation est centrale à 

l’alimentation durable. C’est la notion de qualité alimentaire qui réfère à la fois à la qualité nutritionnelle 

et à la qualité des méthodes de production de l’aliment qui lie les concepts de saine alimentation et de 

production durable dans la proposition d’EAT-Lancet. En ce sens, la commission décrit son modèle comme 

« gagnant-gagnant », favorable à l’environnement et à l’humain à la fois (4). En effet, la consommation 

d’aliments nutritifs, en quantité adéquate pour répondre aux besoins physiologiques, est présentée 

comme la meilleure façon de nourrir efficacement les populations. La littérature confirme que les 

habitudes alimentaires favorisant la santé sont généralement associées à des impacts environnementaux 

plus faibles (34). De plus, l’adoption d’une alimentation de haute qualité, partie intégrante de la 

promotion de l’alimentation durable, aurait le potentiel de faire chuter de 20 à 25 % le fardeau des 

maladies et de la mortalité au niveau mondial (95). 
 

Les comportements alimentaires sont effleurés dans la Commission, par le respect des signaux de faim et de 

satiété. Il est recommandé d’éviter la surconsommation d’aliments, car elle est considérée comme un 

gaspillage de ressources alimentaires. Cette recommandation est d’abord abordée dans une optique d’équité 

de distribution des denrées alimentaires, puis pour favoriser la santé des populations. Un raisonnement 

similaire est présenté par le Guide alimentaire canadien, qui suggère d’être conscient des signes de la faim et 

de la satiété pour favoriser l’adoption de comportements alimentaires sains dès l’enfance (96).  

 

Les guides alimentaires populationnels abordent de plus en plus la notion de durabilité, même si le sujet 

est surtout détaillé dans des documents complémentaires à ceux fournis à la population (97). Au Canada, 

l’alimentation durable n’est pas nommée directement dans le Guide alimentaire canadien destiné à la 

population, même si les recommandations nutritionnelles préconisées par la Commission EAT-Lancet sont 

compatibles avec ce dernier (98). En effet, la place dédiée aux protéines végétales, l’importance de la 

consommation de fruits et de légumes, la valorisation d’aliments peu transformés, la mise en garde 

concernant les boissons sucrées et la promotion de l’allaitement sont tous des éléments prioritaires dans 

5 L’expression « Menus et récoltes de santé planétaire » a été élaborée par Équiterre, comme traduction la plus fidèle 

au concept de « Planetary Health Diet » de la Commisson EAT-Lancet. Elle permet d’allier à la fois les composantes 

de consommation et de production des systèmes alimentaires. 
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les recommandations canadiennes (98,99). Ces recommandations sont cohérentes avec l’alimentation 

durable, même si elles sont principalement justifiées par la promotion de la santé individuelle dans le 

Guide alimentaire canadien. 
 

Figure 6: Assiette selon le modèle de menus et récoles de santé planétaire (4) 
 

 

Assurer une équité des recommandations de santé en alimentation 

Considérant le contexte économique actuel, l’approvisionnement en aliments sains et durables peut 

présenter plusieurs enjeux, comme les barrières économiques ou physiques à l’accès. En effet, entre 

octobre 2021 et juillet 2023, le prix du panier d’épicerie a bondi de 25 % à Montréal, représentant près 

de 3000 $ d’augmentation annuelle pour une famille-type (100). Les barrières physiques à l’accès incluent 

les déserts alimentaires dans certains quartiers montréalais ou l’accès irrégulier à des aliments de qualité 

dans les commerces de proximité. Ce faisant, s’alimenter sainement se complexifie pour les ménages, tel 

qu’en témoigne le taux d’insécurité alimentaire croissant (101). 

Les données diffèrent quant à l’impact des pratiques alimentaires durables sur le budget alimentaire. 

Selon les données de consommation québécoises, une diète végétale ne serait pas nécessairement moins 

dispendieuse, puisqu’elle est associée à un apport plus élevé en fruits et légumes, qui augmentent le coût 

du panier d’achats (102). La perception du coût plus élevé de l’alimentation durable demeure, selon une 

enquête populationnelle canadienne dans laquelle le manque de fonds est la principale barrière à l’achat 

d’aliments qualifiés de durables, surtout dans les ménages à plus faible revenu (81). Ceci dit, le modèle 

d’alimentation durable de la commission EAT-Lancet a été évalué comme étant 22 à 34 % moins cher dans 

les pays à haut revenu par rapport aux modèles d’alimentation traditionnels omnivores (103). Encore peu 

de données sont disponibles sur les comportements alimentaires durables, comme la végétalisation des 

menus, chez les populations à plus faible revenu (104). 



 
 

 

Le manque de revenu et le coût des aliments seraient les principaux obstacles à l’achat d’aliments 

durables. Le concept d’alimentation durable serait ainsi associé au privilège et au pouvoir. Effectivement, 

pour une personne à faible revenu, il peut être difficile de prioriser la consommation durable plutôt que 

la consommation d’autres biens de base. De plus, le racisme, le colonialisme et le déséquilibre des 

pouvoirs rendent plus difficile l’accès à l’alimentation durable pour les personnes noires, autochtones et 

de couleur (105). Notons également qu’il existe une relation directe entre la richesse et l’empreinte 

carbone. Au Canada, en 2019, 50 % des citoyens et citoyennes les plus défavorisés émettaient en moyenne 

annuellement dix tonnes de CO2 par personne, comparativement à 190 tonnes pour le 1 % des plus riches. 

C’est donc dire que l’effort nécessaire pour réduire les émissions de gaz à effets de serre devrait être 

surtout attribuable aux personnes les plus riches, qui sont de plus grandes émettrices (40). 

Ainsi, bien qu’il soit souhaitable d’adopter collectivement des pratiques alimentaires durables, il est 

essentiel d’être vigilant lorsqu’on en fait la promotion pour ne pas transférer aux individus le poids de la 

transformation des systèmes alimentaires, et ainsi ajouter un fardeau alimentaire supplémentaire aux 

populations en situation de vulnérabilité face à l’alimentation (106). La promotion d’habitudes 

alimentaires durables doit donc s’accompagner d’interventions qui viseront notamment l’accessibilité 

physique et économique des aliments sains et durables, en plus de considérer leur acceptabilité culturelle. 
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7. Bonnes pratiques en promotion de comportements durables 

La transition vers une alimentation durable s’appuie sur le pouvoir d’agir des communautés sur leurs 

environnements, c’est-à-dire leur capacité à mettre en œuvre des changements réalistes et cohérents 

avec leurs aspirations (107). En d’autres termes, modifier ses comportements alimentaires implique une 

« dénormalisation », soit une remise en question des normes sociales actuelles pour adopter de nouveaux 

codes plus favorables à la santé (108). L’alimentation étant très influencée par les normes sociales, les 

interventions de santé publique ne peuvent ignorer l’influence du contexte populationnel, et doivent 

plutôt tirer profit des opportunités qui en émanent pour produire les interventions les plus pertinentes 

possibles. En ce sens, travailler directement sur les normes sociales et sur l’accessibilité des choix sains et 

durables dans les environnements alimentaires aura nécessairement des répercussions sur la 

modification des comportements individuels. En d’autres termes, un environnement favorable aux choix 

sains et durables est la clé dans l’adoption de l’alimentation durable (41). Pour bonifier nos 

environnements alimentaires, l’implication et la collaboration à long terme entre plusieurs actrices et 

acteurs sont essentielles : les différents paliers de gouvernement, l’industrie alimentaire, le milieu 

agricole, les consommateurs et les consommatrices et la société civile (106,109,110). Le tableau suivant 

recense quelques pistes d’action liées aux principes de l’alimentation durable et applicable au niveau 

institutionnel et populationnel. 

 

Tableau 1:Exemples d’initiatives inspirantes en alimentation durable portées par différents paliers d’acteurs et actrices du 
système alimentaire montréalais. 

 

Principes d'une alimentation durable Milieu impliqué Initiatives inspirantes 

Privilégier la consommation de 

protéines végétales, tout en limitant la 

consommation de protéines animales, 

particulièrement le bœuf. 

 
Milieux municipal 

et institutionnel 

S’engager à offrir un seuil minimal de repas 

végétariens dans les services alimentaires 

et lors des évènements. 

  Afficher l’empreinte carbone des repas 
  servis dans les cafétérias afin de mettre 

 Milieu institutionnel en évidence l’impact environnemental 
  plus faible   des   mets   contenant   des 

  protéines végétales. 

  Mettre à jour les cadres de référence en 

  saine alimentation destinés aux 
 

Paliers 
gouvernementaux  

institutions en intégrant les principes 

d’alimentation durable (ex. : Guide 

  d’alimentation responsable de Gazelle et 
  Potiron). 



 
 

 

  

Principes d'une alimentation durable Milieu impliqué Initiatives inspirantes 

  Appliquer une réduction systématique 

 Milieu institutionnel sur la   facture   lors   de   l’usage   d’un 

 et privé contenant réutilisable par le 

Éviter les pertes et le gaspillage 

alimentaire, puis composter les 

déchets alimentaires. Préférer les 

aliments moins emballés. 

 consommateur ou la consommatrice. 

 
Milieu municipal 

Développer une réglementation sur les 

plastiques à usage unique qui vise plusieurs 

catégories d’emballages alimentaires. 

 Développer des initiatives de récupérations 

 Milieu d’aliments invendus, afin de les transformer 

 communautaire et les redistribuer à des personnes vivant en 

  situation d’insécurité alimentaire. 

  Mettre en place des programmes de 

Préférer les aliments frais, les fruits et 

légumes, les produits à grains entiers et 

les produits préparés à la maison. 

Limiter sa consommation d’aliments et 

de boissons ultra-transformés et riches 

en gras, en sucre et en sel. 

Milieu 

communautaire 

distribution de coupons ou de cartes 

pour   financer   l’achat   de    fruits   et 

légumes. 

 

Paliers 
gouvernementaux 

Appliquer une réglementation stricte sur la 

publicité aux enfants à l’égard des produits 

ultra-transformés. 

Paliers 
gouvernementaux 

Instaurer une taxe supplémentaire sur 

 l’achat de boissons sucrées. 

Intégrer des aliments locaux et de 

saison lorsque possible. 

Milieu 

institutionnel 

Encourager le développement de menus 

standardisés adaptés à la saisonnalité. 

Paliers 
gouvernementaux 

Mettre en œuvre la Stratégie nationale 

d’achat d’aliments québécois, visant à 

augmenter la part d’aliments québécois 

dans les institutions publiques. 

Privilégier les aliments issus de 

l’agriculture biologique ou produits 
sans pesticides. 

Milieu institutionnel 

Favoriser le maillage entre les producteurs 

de fruits et légumes biologiques et les 

institutions publiques afin de soutenir 

l’approvisionnement, et éventuellement 

servir de point de chute pour le quartier. 

Encourager les aliments produits dans 
le respect des individus et des 
environnements. 

Milieu institutionnel 

Mettre en place des jardins institutionnels, 

afin de cultiver des aliments de saison tout 

en développant la littératie alimentaire des 

usagères et usagers. 

Milieu municipal 
Accompagner et soutenir les démarches 
de communautés nourricières. 

Allaitement Milieu municipal 

Augmenter l’accessibilité aux haltes 
d’allaitement dans les installations 

publiques. 
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8. Engagements de la DRSP de Montréal 

Afin de mieux soutenir la promotion d’une alimentation saine et durable ainsi que l’implantation de 

systèmes alimentaires sains, durables et équitables à Montréal, la Direction régionale de santé publique 

de Montréal s’engage à : 

 Faire de l’expertise-conseil auprès de ses partenaires (milieu municipal, scolaire, communautaire, etc.) 

et jouer un rôle d’influence dans le développement d’initiatives visant la promotion d’une 

alimentation saine et durable. 

 Documenter et communiquer les habitudes de consommation alimentaire durables de la population 

montréalaise et les nouvelles connaissances concernant l’alimentation saine et durable. 

 Participer aux diverses instances de concertation montréalaises visant à favoriser une alimentation 

saine et durable et à lutter contre les changements climatiques. 

 Soutenir financièrement des initiatives communautaires favorisant un système alimentaire 

montréalais sain, durable et équitable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

9. Conclusion 

Les conséquences climatiques de plus en plus tangibles, les préoccupations grandissantes concernant la 

biodiversité et la valorisation de la consommation durable créent un contexte propice pour questionner 

nos systèmes alimentaires. L’impact environnemental et social de l’alimentation de la population est encore 

grandement sous-estimé, alors que nos choix alimentaires représentent un potentiel de mitigation 

important aux changements climatiques. Favorable à la santé planétaire et en cohérence avec les 

principes d’une saine alimentation, l’alimentation durable se pose comme le modèle alimentaire à 

promouvoir pour Montréal.  

Afin de créer un véritable changement dans la norme sociale et créer une transition dans l’alimentation 

de la population, il est essentiel de : 

1) Définir les principes de l’alimentation durable et identifier des recommandations claires sur les 

gestes à poser par différents milieux ; 

2) Sensibiliser la population, les acteurs et les actrices du système alimentaire ainsi que les décideurs 

et les décideuses à l’importance d’adopter une alimentation saine et durable ; 

3) Développer des  politiques et des directives gouvernementales facilitant  l’accès physique et 

économique à une alimentation saine et durable. 

 

La collaboration de tous les paliers est essentielle pour faire émerger des solutions réalistes et efficaces à 

la transition écologique. En travaillant collectivement, nous avons le potentiel de développer une stratégie 

concertée pour faire face à l’urgence d’agir. 
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10. Annexe   
Figure 7: Cadre conceptuel du système alimentaire 
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